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Deux communes et une association ont contesté devant le juge administratif de plein 

contentieux un arrêté préfectoral autorisant notamment une société à exploiter une centrale de 

production d'électricité, activité considérée comme installation classée pour la protection de 

l'environnement (ICPE) soumise à autorisation. En cassation, devant le Conseil d'État, la société 

s'est pourvue contre l'arrêt confirmatif des juges du fond qui avaient annulé l'arrêté litigieux au 

motif que la société bénéficiaire de l'autorisation ne justifierait pas des capacités techniques et 

surtout financières lui permettant d'assumer pleinement l'érection puis la gestion de l'ICPE 

concernée. Selon les articles L 511-1 et suivants du Code de l'environnement, en effet, une 

autorisation d'exploitation d'ICPE ne peut et ne doit être fournie qu'eu égard au respect de 

nombreux critères parmi lesquels, outre des questions techniques et matérielles, l'assurance de 

ce que le pétitionnaire aura la solidité financière d'assumer son projet (ce qui n'est en rien 

incompatible avec les normes européennes en faveur du marché intérieur de l'électricité à 

l'instar des directives des 18 janvier 2006 et 13 juillet 2009 du Parlement et du Conseil 

européens). En l'espèce, ce que le juge de cassation va contrôler du point de vue de la 

qualification juridique retenue, la société, filiale du groupe Direct Energie, ne disposait pas – à 

elle seule – du capital nécessaire au financement de l'ICPE et se contentait d'indiquer, par des 

notes de principes de financement, ses hypothèses futures « sans aucun engagement précis de 

financement » ni accord ferme et définitif de ses partenaires bancaires notamment. Autrement 

dit, l'opération n'était encore selon le juge qu'au stade de projet et non établie « de manière 

suffisamment certaine » ce qui va entraîner la confirmation par le Conseil d'État de l'annulation 

de l'arrêté préfectoral trop librement accordé. 


